
 

CONSEIL DE LA MRCAL      8859 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 

 

Procès-verbal du conseil des maires et des mairesses de la municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle, tenu à la salle des Préfets, édifice 

Émile-Lauzon, 405, rue du Pont à Mont-Laurier, le 25 avril 2023 à 

10 h 00, la séance ordinaire ayant été convoquée selon les dispositions de 

la réglementation en vigueur. 

 

Sont présents et forment le quorum requis : 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  

Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  

M. Michel Dion, maire de Kiamika  

M. Yves Bélanger, maire de La Macaza  

M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  

M. Michel Chouinard, maire de Lac-Saguay  

Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  

M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  

M. Daniel Bourdon, maire de Mont-Laurier  

M. André-Marcel Évéquoz, maire de Mont-Saint-Michel  

Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  

M. Pierre Gagné, maire de Notre-Dame-de-Pontmain  

M. Yves Plouffe, maire suppléant de Notre-Dame-du-Laus 
(aux termes de la résolution 292-11-2021) 

M. Denis Lacasse, maire de Rivière-Rouge  

M. Luc Diotte, maire de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles  

Mme Jocelyne Lafond, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 

 

Me Mylène Mayer, greffière-trésorière directrice générale, Me Mélie 

Lauzon, directrice des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement et Mme Karine Labelle, adjointe administrative à la 

direction générale, sont également présentes. 

 

  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

  

 Le préfet, M. Daniel Bourdon, ouvre la séance à 10 h 19. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15026-04-23 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que 

présenté, en y ajoutant toutefois les points suivants : 

• 6.31 : Demande de prime pour les travailleurs de la santé en 

région éloignée 

• 6.32 : Services en français | Central d’appel 911 (CAUCA) 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15027-04-23 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 28 MARS 2023 

  

 Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le procès-

verbal de la séance ordinaire du Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

du 28 mars 2023. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15028-04-23 
INFORMATION SUR LE PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 9 MARS 

2023 

  

 Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Pierre Flamand 

et résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt le procès-verbal du 

Comité administratif de la MRC d'Antoine-Labelle de la séance 

ordinaire du 9 mars 2023 tel que rédigé. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 

  

 Aucun contribuable ne se manifeste. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15029-04-23 
DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Pierre Flamand et 

résolu à l'unanimité d’accepter pour dépôt les procès-verbaux et le 

compte-rendu suivants :  

 

• Compte-rendu du comité d'investissement commun FLI-FLS | 

15 mars 2023 

• Compte-rendu du comité culturel de la MRCAL | 10 janvier 2023 

• Compte-rendu du comité de sécurité publique de la MRCAL | 

14 février 2023 

• Compte-rendu du comité directeur du FRR volet 3 | 16 février 

2023 

• Compte-rendu du comité de vitalisation du FRR volet 4 | 16 mars 

2023 

• Procès-verbaux de la Commission d'aménagement de la MRCAL 

| 8 décembre 2022 et 15 février 2023. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LES APPUIS DONNÉS AU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DU 13 AVRIL 2023 

  

 La directrice générale informe les maires et mairesses des appuis qui 

ont été donnés par le Comité administratif lors de la séance du 13 avril 

2023, à savoir : 
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• Demande d'appui de la Ville de Blainville quant à sa démarche 

d'obtention de la Finale des Jeux du Québec pour l'hiver 2026 

• Demande d'appui du Bloc Québécois quant à la réduction 

drastique du financement du programme Emplois d'Été Canada 

• Demande d'appui de la MRC de Maskinongé quant à la 

modification du taux d'imposition pour les pompiers volontaires et 

à temps partiel. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15030-04-23 
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE AU PROGRAMME 

VÉLOCE III POUR L'AMÉLIORATION DES 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT ACTIF 

  

 ATTENDU que le Programme d’aide aux infrastructures de transport 

actif (Véloce III) vise à soutenir le développement, l'amélioration et 

l'entretien d'infrastructures de transport actif afin de promouvoir ce 

type de déplacement, d'encourager le tourisme durable, d'améliorer le 

bilan routier, de contribuer à la prévention en santé et de réduire les 

émissions de gaz à effet de serre causés par les déplacements des 

personnes; 

 

ATTENDU que la MRC souhaite obtenir une aide financière de ce 

programme, afin de financer des travaux d'amélioration du tronçon de 

la Route Verte situé sur son territoire;  

 

ATTENDU que la MRC d'Antoine-Labelle a pris connaissance des 

modalités d'application du Programme d'aide aux infrastructures de 

transport actif (Véloce III) et s'engage à les respecter; 

 

ATTENDU que la MRC d'Antoine-Labelle doit respecter les lois et 

règlements en vigueur et obtenir les autorisations requises avant 

l'exécution du projet; 

 

ATTENDU que les travaux d'amélioration mentionnés précédemment 

et déposés relativement à ce programme, sont estimés à 759 676,40$ 

toutes taxes incluses et que l'aide financière demandée au Ministère 

est de 379 838,20$; 

 

ATTENDU qu’afin de déposer une demande d’aide financière, le 

conseil de la MRC doit autoriser le dépôt de la demande d’aide 

financière, confirmer sa contribution financière au projet et autoriser 

le préfet ainsi qu'un de ses représentants à signer cette demande; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Yves Bélanger et 

résolu à l’unanimité de déposer une demande d’aide financière dans le 

cadre du Programme d’aide aux infrastructures de transport actif 

(Véloce III), pour le montant maximal auquel la MRC serait 

admissible et de s’engager à respecter les modalités d’application en 

vigueur, reconnaissant que, en cas de non-respect de celles-ci, l’aide 

financière sera résiliée.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et la directrice générale, ou à 

son défaut, la directrice générale adjointe par intérim à signer tout 

document ou entente à cet effet avec le ministre des Transports et de 

la Mobilité durable (MTMD). 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15031-04-23 
RAPPORT DE DÉPENSES ET DE TRAVAUX POUR LE 

RÉTABLISSEMENT DU LIEN AU KM 159 DU PARC 

LINÉAIRE - VÉLOCE III – VOLET 2 URGENT 

  

 ATTENDU que le Parc linéaire "Le P'tit Train du Nord" section de la 

MRC d'Antoine-Labelle fait partie de la Route verte numéro 2; 

 

ATTENDU que le ministère des Transports et de la Mobilité durable 

du Québec (MTMD), dans le programme d'aide aux infrastructures de 

transport actif (VÉLOCE III) volet 2 "Intervention d’urgence", exige 

qu’un rapport de dépenses et de travaux soit adopté par résolution du 

conseil de la MRC et transmis au MTMD; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Pierre Flamand et 

résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le rapport de dépenses et de 

travaux relatif au rétablissement du lien cyclable au km 159 à Lac-

Saguay et d'autoriser la directrice générale adjointe par intérim de la 

MRC à le transmettre au ministère des Transports et de la Mobilité 

durable (MTMD). 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15032-04-23 
AUTORISATION DE SIGNATURES - ENTENTE 

D'IMPARTITION AVEC LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS 

ET DE LA MOBILITÉ DURABLE (MTMD) POUR LA 

RÉALISATION DES TRAVAUX SUR LES PONTS P-17449, P-

17450 ET P-17451 SUR LE PARC LINÉAIRE LE P’TIT TRAIN 

DU NORD 

  

 ATTENDU que la MRC d'Antoine-Labelle est responsable du suivi et 

de l'entretien de certaines infrastructures sur le parc linéaire le P'tit 

Train du Nord; 

 

ATTENDU que suivant l’inspection des 3 structures P-17449, P-

17450 et P-17451 à l’été 2021, certaines défaillances ont été 

constatées, particulièrement au niveau de la surface de roulement où 

des réparations temporaires ont été effectuées 

 

ATTENDU que, suivant la recommandation du comité administratif 

lors de sa séance du 3 novembre 2022 (MRC-CA-16342-11-22), la 

MRC a entamé des démarches auprès du ministère des Transports et 

de la Mobilité durable (MTMD) afin de conclure une entente 

d'impartition visant à réaliser les travaux requis sur les structures P-

17449, P-17450 et P-17451, incluant ceux sous responsabilité du 

MTMD; 

 

ATTENDU que les travaux doivent être réalisés pendant l'année 2023 

et que le MTMD a confirmé par écrit que la MRC pouvait procéder au 

lancement de l'appel d'offres, lequel appel comprend également les 

travaux sous la responsabilité du MTMD; 

 

ATTENDU que le MTMD et la MRC doivent conclure une entente 

d'impartition identifiant les responsabilités et les engagements 

financiers de chacune des parties pour la réalisation des travaux; 

 

ATTENDU que le comité administratif, par sa résolution MRC-CA-

16519-04-23, recommande au conseil de la MRC d’autoriser la 
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conclusion de l’entente d’impartition pour la réalisation des travaux 

sur les structures P-17449, P-17450 et P-17451; 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le projet 

d’entente d’impartition avec le ministère des Transports et de la 

Mobilité durable pour la réalisation des travaux sur les structures P-

17449, P-17450 et P-17451, de conclure cette entente et d’autoriser le 

préfet et la directrice générale ou la directrice générale adjointe par 

intérim à signer cette entente, pour et au nom de la MRC et à 

transmettre tout document nécessaire à la conclusion de cette entente. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 OCTROI DE CONTRAT – PTDN-02-2023 POUR DES 

TRAVAUX REMPLACEMENT DE TABLIERS DE PONTS SUR 

LE PARC LINÉAIRE LE P’TIT TRAIN DU NORD 

  

 La directrice des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement indique que l’appel d’offres public PTDN-02-

2023 pour la réfection de trois tabliers de pont situés sur le Parc 

linéaire a été lancé le 4 avril 2023, suite à l’obtention de l’autorisation 

du ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD).  

 

L’ouverture des soumissions était initialement prévue le 21 avril, mais 

elle a dû être reportée au 9 mai 2023. Le point sera traité à une 

prochaine séance.  

 

 ***************  

  
 OCTROI DE CONTRAT – PTDN-03-2023 POUR LA 

SURVEILLANCE DE TRAVAUX REMPLACEMENT DE 

TABLIERS DE PONTS SUR LE PARC LINÉAIRE LE P’TIT 

TRAIN DU NORD 

  

 La directrice des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement indique que des démarches sont en cours pour 

accorder le contrat PTDN-03-2023 pour la surveillance des travaux de 

remplacement de tabliers de trois ponts sur le Parc linéaire. Toutefois, 

en raison des modifications apportées à l’appel d’offres pour les 

travaux, un délai supplémentaire a été accordé aux firmes invitées pour 

déposer leur offre. Le point sera traité à une prochaine séance.  

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15033-04-23 
STATISTIQUES ANNUELLES | SAUVETAGE D'URGENCE EN 

MILIEU ISOLÉ (SUMI) 2022 

  

 Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Michel Chouinard 

et résolu à l’unanimité d'accepter, pour dépôt, le bilan 2022 des 

services d'urgence en milieu isolé (SUMI) sur le territoire de la MRC 

d'Antoine-Labelle, le tout, tel que requis à l'article 13 de l'Entente 

intermunicipale relative aux services d'urgence en milieu isolé sur le 

territoire de la MRC d'Antoine-Labelle et démontrant un total de 

39 interventions sur le territoire en 2022. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15034-04-23 
ADOPTION DU PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE DANS 

LE CADRE DU PROJET « SIGNATURE INNOVATION » DU 

FONDS RÉGION ET RURALITÉ (FRR) VOLET 3  

  

 ATTENDU la création du Fonds régions et ruralité (FRR) dans le 

cadre du Partenariat 2020-2024; 

 

ATTENDU que le volet 3 du FRR « Signature innovation » vise un 

soutien aux MRC dans la réalisation d’initiatives qui contribuent à la 

mise en valeur de leurs particularités;  

 

ATTENDU l’Entente sur le projet « Signature Innovation » conclue 

entre le Ministère des Affaires municipales et la MRC;  

 

ATTENDU la présentation du Programme d’aide financière au 

comité directeur, le 19 avril 2023 et la recommandation favorable du 

comité quant à son adoption;  

 

ATTENDU que l’article 4.13 de l’Entente prévoit de rendre public, 

sur le site Internet de la MRC, le cadre de gestion du comité directeur, 

notamment le Programme d’aide financière,  

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé le 

Programme d’aide financière dans le cadre du Fonds régions et 

ruralité (FRR), volet 3 ainsi que d’autoriser sa publication sur le site 

Internet de la MRC.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15035-04-23 
ADOPTION ET AUTORISATION DE SIGNATURES DU 

CONTRAT DE SERVICES ENTRE LA MRC ET LE PARC 

RÉGIONAL MONTAGNE DU DIABLE (PRMD) DANS LE 

CADRE DU FONDS RÉGION ET RURALITÉ (FRR) VOLET 3 | 

VOLET SIGNATURE INNOVATION 

  

 ATTENDU la création du Fonds régions et ruralité (FRR) dans le 

cadre du Partenariat 2020-2024; 

 

ATTENDU que le volet 3 du FRR « Signature innovation » vise un 

soutien aux MRC dans la réalisation d’initiatives qui contribuent à la 

mise en valeur de leurs particularités;  

 

ATTENDU l’Entente sur le projet « Signature Innovation » conclue 

entre le Ministère des Affaires municipales et la MRC;  

 

ATTENDU la présentation du projet de contrat de services entre le 

Parc régional Montagne du Diable (PRMD) et la MRC au comité 

directeur, le 19 avril 2023 et la recommandation favorable du comité 

quant à son adoption et sa signature; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l’unanimité d’accepté tel que déposé, le contrat de services 

entre la MRC et le PRMD et d’autoriser la conclusion d’un contrat de 

services entre le Parc régional Montagne du Diable (PRMD) et la 

MRC dans le cadre du Fonds régions et ruralité (FRR), volet 3. 
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Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et la direction générale à 

signer ce contrat de services, pour et au nom de la MRC. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15036-04-23 
ADOPTION DU CADRE FINANCIER DU FONDS RÉGIONS ET 

RURALITÉ (FRR), VOLET 3 – PROJET SIGNATURE 

INNOVATION 

  

 ATTENDU la création du Fonds régions et ruralité (FRR) dans le 

cadre du Partenariat 2020-2024; 

 

ATTENDU que le volet 3 du FRR « Signature innovation » vise un 

soutien aux MRC dans la réalisation d’initiatives qui contribuent à la 

mise en valeur de leurs particularités;  

 

ATTENDU l’Entente sur le projet « Signature Innovation » conclue 

entre le Ministère des Affaires municipales et la MRC;  

 

ATTENDU la présentation du cadre financier du FRR volet 3 au 

comité directeur, le 19 avril 2023 et la recommandation favorable du 

comité quant à son adoption; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Normand St-

Amour et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, le cadre 

financier du Fonds régions et ruralité volet 3, prévoyant notamment 

une somme de 151 328$ à titre de frais de gestion pour la MRC et 

d’autoriser les services financiers à effectuer les prélèvements quant 

aux frais de gestion à même l’enveloppe du FRRV3 suivant les 

redditions de compte qui seront déposées au MAMH. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15037-04-23 
ADOPTION DES PROJETS CONVENTIONNELS À SOUTENIR 

VIA LE FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ (FRR), VOLET 4 – 

SOUTIEN À LA VITALISATION ET DEMANDE AU 

MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE 

L'HABITATION (MAMH) QUANT AUX PROJETS 

EXCEPTIONNELS À SOUTENIR QUANT AU 2E APPEL DE 

PROJETS 

  

 ATTENDU l’Entente de vitalisation du Fonds régions et ruralité (FRR) 

volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la coopération intermunicipale, 

signée le 21 janvier 2021 entre le ministère des Affaires municipales et 

de l’Habitation (MAMH) et la MRC d’Antoine-Labelle;   

 

ATTENDU que la MRC a adopté son cadre de vitalisation (MRC-CC-

14256-10-21) et ses règles de fonctionnement (MRC-CC-14254-10-21) 

et a mis en place un comité de vitalisation (MRC-CC-14306-11-21);  

 

ATTENDU que le 4 octobre 2022 la MRC a lancé son appel de projets 

2022 pour soutenir la vitalisation et l’amélioration de services ou 

d’équipements pour la population afin d’agir positivement sur la vitalité 

du territoire;   
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ATTENDU la note de passage fixée à 60 % pour les projets du volet 

conventionnel et 70 % pour les projets du volet exceptionnel par les 

membres du comité de vitalisation lors de leur rencontre du 11 avril 

2023;  

 

ATTENDU l’avis de la Direction de la gestion de la faune  du Ministère 

de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 

la Faune et des Parcs (MELCCFP) (N/Réf. : RS 7008), daté du 28 mars 

2023 et présenté lors de la rencontre du 11 avril 2023 concernant le 

Projet 221014 – CLDAL – Vitalisation de la chasse et de la pêche, 

indiquant que le projet n’est pas admissible dans sa forme actuelle; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Nicolas Pentassuglia et 

résolu à l’unanimité que suivant les résultats et les recommandations du 

comité de vitalisation lors de sa rencontre du 11 avril 2023, les projets 

ayant obtenu la note de passage de 60 % dans le volet conventionnel 

soient soutenus dans le cadre du FRR V4 soit : 

 

• 221002 – Centre de Services scolaire Hautes-Laurentides – 

Embellissement de la cour d’école du pavillon Saint-Joseph | 

Aide financière accordée de 100 000 $  

• 221003 – Parc Régional de la Montagne du Diable – Un parc 

pour s’évader | Aide financière accordée de 60 000 $  

• 221006 – Action Bénévole de la Rouge – Optimisation des 

infrastructures| Aide financière accordée de 100 000 $  

• 221007 – Maison de l’Entrepreneur – Déploiement du Centre 

d’Innovation en Bioéconomie Forestière (CIBF) | Aide 

financière accordée de 99 900 $  

• 221014 – Centre Local de Développement (CLDAL) – 

Vitalisation de chasse et de la pêche| Aide financière accordée 

de 100 000 $, conditionnellement  

• 221015 – Chute-Saint-Philippe – Service de garde éducatif | 

Aide financière accordée de 100 000 $  

• 221016 – Club Quad – Réfection du sentier de la Montagne du 

Diable phase 2| Aide financière accordée de 87 911 $  

• 221017 – Mont-Laurier – Ma ville en vélo! | Aide financière 

accordée de 100 000 $  

• 221018 – Lac-du-Cerf – Tous ensemble, au cœur de notre 

village phase 2 | Aide financière accordée de 100 000 $  

• 221021 – Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles – Valorisation de la 

plage Armand-Latulippe | Aide financière accordée de 

100 000 $  

 

Il est également résolu que les projets ayant obtenu la note de passage 

de 70 % dans le volet exceptionnel soient soumis pour recommandation 

favorable au MAMH pour soutient dans le cadre du FRR V4 de la MRC 

d’Antoine-Labelle soit :  

 

• 222501 – Fondation de l’Université du Québec en Abitibi-

Témiscamingue – Construction du nouveau campus | Aide 

financière accordée de 250 000 $  

• 222504 – Transport Adapté et collectif d’Antoine-Labelle 

(TACAL) – Déploiement d’un réseau de bornes de recharge 

électrique | Aide financière accordée de 200 000 $, 

conditionnellement  

• 222505 – Corporation du Parc du Poisson Blanc – Optimisation 

de la ponte de la truite / Accueil les îles | Aide financière 

accordée de 250 000 $  
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• 222507 – Signée Femme – Achat d’un édifice et création d’un 

pôle communautaire | Aide financière accordée de 250 000 $  

 

Il est également résolu que l’aide financière de 100 000$ au projet 

Projet 221014 – CLDAL – Vitalisation de la chasse et de la pêche soit 

accordée conditionnellement à la révision du projet par le CLD et à 

l’obtention d’un avis d’admissibilité du MELCCFP, d’ici le 1er 

novembre 2023 et de réserver cette somme à même l’enveloppe du FRR 

V4, jusqu’à cette date. 

 

Il est également résolu que l’aide financière de 200 000$ au Projet 

222504 –TACAL – Déploiement d’un réseau de bornes de recharge 

électrique soit accordée conditionnellement à la présentation du projet, 

de son plan de gouvernance, de son plan de déploiement et de son plan 

de financement à une prochaine séance du Conseil et à l’approbation 

finale du projet par le Conseil.   

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et la directrice générale à signer, 

pour et au nom de la MRC, toutes les conventions d’aide financière 

autorisant les projets du volet conventionnel ainsi que les conventions 

d’aides financières des projets exceptionnels, le tout 

conditionnellement à la réception de l’autorisation du MAMH quant à 

ces derniers.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15038-04-23 
NOUVEL INDICE 2020 DE VITALITÉ ÉCONOMIQUE 

TERRITOIRE DE LA MRC D’ANTOINE-LABELLE ET 

ADOPTION DU CADRE DE VITALISATION MODIFIÉ 

  

 ATTENDU le nouvel indice de vitalité économique 2020 de la MRC 

d’Antoine-Labelle mis à jour par le MAMH; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Yves Bélanger et résolu 

à l’unanimité d'accepter pour dépôt le tableau présentant le nouvel 

indice de vitalité économique 2020 du territoire de la MRC d’Antoine-

Labelle. 

 

Il est de plus résolu d'accepter, tel que déposé, le cadre de vitalisation 

de la MRC d'Antoine-Labelle et que celui-ci remplace celui adopté aux 

termes de la résolution MRC-CC-14743-09-22. 

 

Il est de plus résolu que celui-ci soit transmis au MAMH et publié sur 

le site de la MRC.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15039-04-23 
RECOMMANDATION ET ADOPTION DES PROJETS 2023 DU 

COMITÉ DE SÉLECTION DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN 

AUX ORGANISMES CULTURELS 

  

 ATTENDU que la MRC a adopté sa Politique de soutien aux 

organismes culturels le 29 août 2017, laquelle vise le soutien aux 

activités courantes des organismes culturels de la MRC d’Antoine-

Labelle; 
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ATTENDU que la MRC a réservé en 2023, un fonds culturel de 

20 000 $;  

 

ATTENDU l’appel de dossiers lancé par la MRC le 30 janvier 2023 et 

s’étant terminé le 31 mars 2023;  

 

ATTENDU l’évaluation des dossiers par le comité d’évaluation du 

comité culturel de la MRC, lors de sa rencontre du 12 avril 2023 et ses 

recommandations; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Jacques 

Allard et résolu à l’unanimité d’octroyer les montants suivants : 

 

Numéro 

de projet 

Projet Organisme 

soutenu 

Montant 

accordé  

PSOC23-

24-01 

Sorties 

nomades/Expo 

itinérantes 

Artistes de chez 

nous 

2 970$ 

PSOC23-

24-02 

Médias, mémoire 

et culture 

Chœur Entramis 3 250$ 

PSOC23-

24-03 

Formation des 

membres et 

bonification 

d’équipement 

Ligue 

d’improvisation 

de Mont-Laurier 

(LIMOL) 

1 280$ 

PSOC23-

24-04 

Festival du Gros 

Gras - Édition 

2023 

Comité des 

Loisirs 

L’Artishows 

(Festival du Gros 

Gras)  

5 000$ 

PSOC23-

24-05 

Spectacle culturel 

à l’Église St-

Ignace Loyola 

Association de 

développement 

Nominingue 

(ADN) 

2 500$ 

PSOC23-

24-06 

Présentation de la 

comédie musicale 

Mamma Mia ! 

Double Défi 5 000$ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la direction générale à signer, pour et au 

nom de la MRC, les conventions d’aide financière et d’autoriser les 

services financiers à procéder aux versements correspondants suivant 

les modalités prévues aux conventions. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15040-04-23 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION MRC-CC-14908-01-23 

(RÉATTRIBUTION DES SOMMES) 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-14908-01-23 quant à EDC21-23 - 

Autorisation projet EDC21-23-06(03) Circuit patrimonial dans le 

noyau villageois – L'Ascension; 

 

ATTENDU la confirmation par courriel, le 20 mars 2023, que la 

municipalité de L’Ascension abandonne la réalisation du projet, faute 

de ressources humaines pour le mettre en œuvre; 

 

ATTENDU que l’abandon du projet libère une somme de 7 000$ pour 

la réalisation d’autres projets dans le cadre de l’EDC21-23;  
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ATTENDU l’incendie du 7 mars 2023 qui a causé la destruction 

complète de l’Auberge de la Presqu’île dans la municipalité de Notre-

Dame-de-Pontmain, important lieu culturel et historique de la MRC; 

ATTENDU le désir de la MRC et de la municipalité de Notre-Dame-

de-Pontmain de commémorer le souvenir de l’Auberge de la Presqu’île, 

construite dans les années 1920, immeuble emblématique de la 

municipalité;  

 

ATTENDU également la résolution MRC-CC-14604-05-22 autorisant 

le projet EDC21-23-34 Activitiés de médiation culturelle pour les 

camps de jours de la MRCAL (Été 2023) porté par la municipalité de 

Ferme-Neuve pour la somme de 9 050$ et que ce projet serait 

admissible à une aide financière bonifiée;  

 

ATTENDU la recommandation émise par le comité culturel de la MRC 

lors de sa séance du 17 avril 2023; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité d’autoriser la réattribution des 

sommes initialement prévues pour le projet :  

 

# de 

projet 

Partenaires Nom du 

projet  

Moyen 

d’action 

Sommes 

allouées 

EDC21-

23-

06(03) 

Municipalité 

de 

L’Ascension  

Circuit 

patrimonial 

dans le noyau 

villageois 

3.1 

ANNULÉ  

(Initiale : 

7000$)  

 

Aux projets suivants :  

# de 

projet 

Partenaires Nom du projet  Moyen 

d’action 

Sommes 

allouées 

EDC21-

23-34 

Municipalité 

de Ferme-

Neuve 

Activités de 

médiation 

culturelle pour 

les camps de jour 

de la MRCAL 

(Été 2023) 

Musée Ambulant 

4.11 

Initiale : 

9050$  

AJOUT : 

1000$  

 

TOTAL : 

10 050$ 

EDC21-

23-39 

Municipalité 

de Notre-

Dame-de-

Pontmain 

Commémoration 

de l'Auberge de 

la Presqu'île 
3.13 

 

6 000$ 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la direction générale à signer, pour et au 

nom de la MRC, les conventions d’aide financière et d’autoriser les 

services financiers à procéder aux versements correspondants suivant 

les modalités prévues aux conventions.  

 

Il est de plus résolu d’abroger la résolution MRC-CC-14908-01-23 

EDC21-23 - Autorisation projet EDC21-23-06(03) Circuit patrimonial 

dans le noyau villageois – L'Ascension et de modifier la résolution 

MRC-CC-14604-05-22. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15041-04-23 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION MRC-CC-14910-01-23 

(RÉATTRIBUTION DES SOMMES) 
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 ATTENDU la résolution MRC-CC-14910-01-23 autorisant la 

réattribution de sommes de l’EDC21-23 au projet d’étude patrimoniale 

de la Gare de Mont-Laurier;  

 

ATTENDU que le ministère de la Culture et des Communications 

(MCC) a réitéré son souhait d’obtenir une étude de la valeur 

patrimoniale de la Gare pour poursuivre son analyse de la demande 

d’avis de démolition; 

 

ATTENDU que le MCC a conclu une entente d’aide financière avec la 

MRC permettant de couvrir l’entièreté des frais pour réaliser ladite 

étude; 

 

ATTENDU les coûts supplémentaires pour l’implantation du module 

de formulaire pour le répertoire culturel ainsi que la réalisation de la 

banque de photos pour la mise à jour du Portail culturel de la MRC;  

 

ATTENDU les coûts de l’implantation de l’œuvre de Clément 

DesRosiers et le désir de la MRC de lui rendre un hommage, suite à son 

décès, par l’installation d’un panneau d’interprétation à proximité de 

l’œuvre;  

 

ATTENDU la volonté d’organiser un lancement accrocheur pour la 

nouvelle Politique culturelle et patrimoniale de la MRC à l’automne 

2023;  

 

ATTENDU la recommandation émise par le comité culturel de la 

MRClors de sa séance du 17 avril 2023; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Michel Chouinard 

et résolu à l’unanimité d’autoriser la réattribution des sommes 

initialement prévues pour le projet :  

 

# de 

projet 

Partenaires Nom du projet  Moyen 

d’action 

Sommes 

allouées 

 MRC  Étude 

patrimoniale sur 

la gare de Mont-

Laurier 

 3.13 ANNULÉ  

(Initiale : 

15 320$)  

 

Aux projets suivants :  

# de 

projet 

Partenaires Nom du projet  Moyen 

d’action 

Sommes 

allouées 

EDC21-

23-01 
MRC  

Mise à jour de la 

politique 

culturelle de la 

MRC  

1.1 

  

AJOUT : 

2 820$  

 

 

EDC21-

23-20 
MRC  

Mise à jour du 

Portail culturel  
5.3 

AJOUT : 

6 500$ 

EDC21-

23-31 
MRC  

Intégration et 

implantation de 

l’œuvre de 

Clément 

Desrosiers  

1.6 
AJOUT : 

6 000$  

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour et 

au nom de la MRC, les conventions d’aide financière et d’autoriser les 

services financiers à procéder aux versements correspondants. 
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Il est de plus résolu d’abroger la résolution MRC-CC-14910-01-23 et 

de modifier les résolutions MRC-CC-14071-04-21 et MRC-CC-14604-

05-22. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15042-04-23 
ÉTAT DE SITUATION DU PROJET EDC21-23-16 : CINÉ-

FAMILLE MONT-SAINT-MICHEL 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-14071-04-21 autorisant le projet 

EDC21-23-16 Ciné-Famille de la municipalité de Mont-Saint-Michel ;  

 

ATTENDU la convention d’aide financière conclue entre la MRC et la 

municipalité de Mont-Saint-Michel en juin 2021;  

 

ATTENDU les nombreux suivis de projet effectués par l’agente de 

développement culturel depuis la fin du projet à l’automne 2021; 

 

ATTENDU que plusieurs délais ont été accordés à la municipalité 

depuis la fin du projet pour remettre son rapport final, compte tenu du 

mouvement dans le personnel ;  

 

ATTENDU le rapport de fin de projet incomplet reçu par l’agente de 

développement culturel en décembre 2022, plus d’un an après la fin du 

projet ; 

 

ATTENDU la difficulté pour l’agente de développement culturel 

d’obtenir des réponses quant aux dépenses réelles réalisées et aux 

pièces justificatives associées ;  

 

ATTENDU la dernière communication reçue par courriel par l’agente 

de développement culturel de la direction générale adjointe de la 

municipalité en date du 22 février 2023;  

 

ATTENDU que la MRC est tenue à certaines responsabilités en regard 

de l’Entente de développement culturel conclue avec le ministère de la 

Culture et des Communications (MCC) et qu’à cette fin elle doit assurer 

un suivi des dépenses et des redditions de comptes des projets, dans le 

respect des exigences de l’Entente ;  

 

ATTENDU que ce projet est financé par l’EDC21-23 et que, selon les 

modalités de l’Entente, les sommes doivent être dépensées pour le 

31 décembre 2023, sinon elles devront être retournées au MCC ; 

 

ATTENDU la recommandation émise par le comité culturel lors de sa 

rencontre du 17 avril 2023; 

 

Il est proposé par M. Michel Chouinard, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité de transmettre à la municipalité de Mont-Saint-

Michel un avis indiquant que la convention d’aide financière pour le 

projet EDC21-23-16 sera résiliée et que l’aide financière versée devra 

être remboursée en totalité, si le rapport de fin de projet n’est pas 

complété et transmis à la MRC au 31 mai 2023.  

 

Il est de plus résolu que les sommes remboursées ou non-versées pour 

le projet EDC21-23-16, le cas échéant, soient réattribuées au projet 

suivant, déjà en cours, pour la réalisation de son lancement : 
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# de 

projet 
Partenaires Nom du projet  

Moyen 

d’action 

Sommes 

allouées 

EDC21-

23-18 

MRC  Le P’tit Train du 

Nord, d’hier à 

aujourd’hui  

5.1 Initiale :  

45 000$ 

Ajout : à 

confirmer 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour et 

au nom de la MRC, les conventions d’aide financière faisant l’objet de 

la présente résolution et d’autoriser les services financiers à procéder 

aux versements correspondants. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15043-04-23 
RÉATTRIBUTION CONDITIONNELLE DES RÉSIDUELS DES 

PROJETS EDC21-23-08, EDC21-23-25 ET EDC21-23-28 

  

 ATTENDU les résolutions MRC-CC-14071-04-21 et MRC-CC-14381-

01-22 autorisant les projets EDC21-23-08, EDC21-23-25 et EDC21-23-

28;  

 

ATTENDU que ces projets se termineront au courant de l’année 2023 

avec des sommes résiduelles ;  

 

ATTENDU que les projets EDC21-23-01 Politique culturelle et 

patrimoniale et EDC21-23-18 Documentaire sur le P’tit Train du Nord 

sont des projets de grande envergure qui feront rayonner la région et qui 

nécessitent l’organisation d’événements de lancement pour l mise en 

valeur;  

 

ATTENDU que les montants résiduels des projets nommés plus haut 

seront probablement connus au courant de la période estivale et que la 

MRC souhaite pouvoir agir rapidement dans la réattribution des 

sommes;  

 

ATTENDU la recommandation favorable émise par le comité culturel 

de la MRC lors de sa séance du 17 avril 2023; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Jacques 

Allard et résolu à l’unanimité d’autoriser l’agente de développement 

culturel à procéder à la réattribution des sommes résiduelles des projets 

suivants suite à leur réalisation complète et aux résiduels disponibles 

soit : 

 
# de 

projet 

Partenaires Nom du 

projet  

Moyen 

d’action 

Sommes allouées 

EDC21-

23-08 

MRC Mise en 

valeur du 

pont du 

KM198 

3.4 Initiale : 14 000$ 

Résiduel à 

confirmer suivant 

la fin du projet 

EDC21-

23-25 
MRC Déconstruire 

les mythes 

en 

patrimoine 

3.7 Initiale : 5 000$ 
Résiduel à 

confirmer suivant 

la fin du projet 

 

EDC21-

23-28  

MRC Journée du 

patrimoine 

3.10 Initiale : 2 500$ 

Résiduel à 

confirmer suivant 

la fin du projet 
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Aux projets suivants suivant et selon les besoins : 

 
# de 

projet 

Partenaires Nom du 

projet  

Moyen 

d’action 

Sommes allouées 

EDC21-

23-01 

MRC  
Mise à jour 

de la 

politique 

culturelle de 

la MRC  

1.1 INITIALE : 

45 000$ 
AJOUT : en 

fonction des 

résiduels 

disponibles  

EDC21-

23-18 
MRC Le P’tit 

Train du 

Nord, d’hier 

à 

aujourd’hui  

5.1 INITIALE : 

45 000$ 
AJOUT : en 

fonction des 

résiduels 

disponibles 

 

Il est de plus résolu de mandater l’agente de développement culturel à 

affecter les sommes résiduelles en fonction des besoins des projets et 

d’autoriser la direction générale à signer, pour et au nom de la MRC, les 

conventions d’aide financière et d’autoriser les services financiers à 

procéder aux versements correspondants. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15044-04-23 
AUTORISATION DE VERSER LES SOMMES RÉSIDUELLES 

NETTES DU SPECTACLE JEUNESSE À DES ORGANISMES 

DU TERRITOIRE 

  

 ATTENDU que la deuxième édition de l’événement Spectacle 

jeunesse AD_Vision fait partie des actions appuyées par le comité 

jeunesse pour son Plan d’action 2023 ; 

 

ATTENDU que l’événement Spectacle jeunesse AD_Vision est 

également en partie soutenu financièrement par la subvention obtenue 

du Secrétariat à la jeunesse pour le projet : « Plans d'action 2023 et 

2024 et mises à jour des consultations » ; 

 

ATTENDU que la MRC a inscrit au plan d’action de l’EDC21-23 le 

moyen d’action 4.3, afin de soutenir des actions d’initiatives 

émergentes en culture pour favoriser l’engagement des 15-35 ans sur 

le territoire par la réalisation de la deuxième édition de l’événement 

Spectacle jeunesse ;  

 

ATTENDU la recommandation du comité jeunesse AD_Vision émise 

le 21 février 2023 de remettre les sommes nettes résiduelles de la vente 

de billets et des ventes réalisées au bar lors du spectacle jeunesse aux 

Fondations des écoles secondaires de la MRC, soit la Fondation de 

l’École du Méandre et la Fondation de l’École Polyvalente St-Joseph 

; 

 

ATTENDU les différents partenaires du comité jeunesse pour la tenue 

du bar soit : Métro Marché Saumure, Ferme Apicole Desrochers D, la 

Microbrasserie de la Lièvre et Distribution S. Brunet;  

 

ATTENDU le soutien de la communauté dans l’achat de billets à 

remettre dans la communauté, par Métro Marché Saumure et la Caisse 

Desjardins du Cœur des Hautes-Laurentides ainsi que par certaines 

municipalités ;  
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ATTENDU que la soirée a permis d'amasser des sommes nettes 

résiduelles d’approximativement 3 800$ grâce à la vente de billets et 

les ventes réalisées au bar ; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité d'autoriser les services financiers à verser, à 

même les sommes résiduelles nettes 2023 du Spectacle Jeunesse 

AD_Vision, la somme de 1 900$ à chacune des organisations 

suivantes : 

• Fondation de l’École du Méandre ; 

• Fondation de l’École Polyvalente St-Joseph. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 OCTROI DE CONTRAT – ADM-06-2023 POUR 

L’AMÉNAGEMENT PAYSAGER AUX ENSEIGNES 

D’ENTRÉE DU TERRITOIRE 

  

 La directrice des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement indique qu’une demande de prix est en cours 

pour l’octroi du contrat ADM-06-2023 pour la réalisation de 

l’aménagement paysager sur le site des nouvelles enseignes aux 

entrées du territoire de la MRC. Les offres seront reçues dans les 

prochains jours. Le point sera traité à la séance du comité administratif 

du 10 mai 2023. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15045-04-23 
ÉCLAIRAGE DES ENSEIGNES DE LA MRC AUX ENTRÉES 

DU TERRITOIRE ET AUTORISATION POUR UTILISATION 

DES FONDS DES BAUX DE VILLÉGIATURE 

  

 ATTENDU que, dans le budget 2023, des sommes provenant du fonds 

des baux de villégiature avaient été réservées pour la réalisation de 

l’aménagement paysager aux trois panneaux d’accueil à l’entrée du 

territoire ;  

 

ATTENDU la recommandation du comité administratif de procéder 

également à l’éclairage des trois panneaux d’accueil (résolution MRC-

CA-16523-04-23); 

 

ATTENDU la soumission présentée par l’entreprise P. & F. Électrique 

inc. pour un montant de 23 250 $, excluant les taxes ;  

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité d’octroyer à l’entreprise P. & F. 

Électrique inc. le contrat des travaux d’éclairage des trois enseignes 

aux entrées du territoire, pour un montant de 23 250 $, excluant les 

taxes et d’autoriser les services financiers à procéder aux paiements 

lors des travaux terminés à la satisfaction de la MRC. 

 

Il est de plus résolu d’utiliser, à cette fin, une somme supplémentaire 

de 24 410 $ à même le fonds des baux de villégiature, prévu au budget 

2023.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15046-04-23 
OCTROI DE CONTRAT – ADM-13-2023 POUR LA LIVRAISON 

DE LA PROGRAMMATION 2023-2024 DE LA SOCIÉTÉ 

D’HABITATION DU QUÉBEC 

  

 ATTENDU que la MRC avait retenu les services de M. Robert 

Baillargeon, inspecteur SHQ pour la livraison des dossiers des 

différents programmes d’amélioration de l’habitat de la Société 

d’habitation du Québec (SHQ) sur son territoire pour les 

programmations 2020-2021 (contrat ADM-03-2020), 2021-2022 

(contrats ADM-03-2021 et ADM-10-2022) 2022-2023 (contrats 

ADM-22-2022 et ADM-10-2023) ;  

 

ATTENDU la qualité des services offerts par M. Baillargeon et que la 

MRC et M. Baillargeon ont développés ensemble des méthodes de 

travail efficaces pour assurer la gestion des programmes ;  

 

ATTENDU qu’il n’est pas souhaitable pour la saine gestion des 

dépenses publiques de changer d’inspecteur SHQ et donc de solliciter 

le marché pour assurer la rotation des éventuels cocontractants ;  

 

ATTENDU que M. Baillargeon est intéressé à renouveler son contrat 

de service avec la MRC selon les mêmes termes et conditions que ceux 

conclus pour la programmation 2022-2023 ;  

 

ATTENDU que la rémunération serait établie en fonction d’un 

pourcentage de la contribution à la gestion de programme (CGP) 

versée à la MRC pour chaque dossier; 

 

ATTENDU que le montant total maximal de ce contrat est de 

121 200 $, incluant les taxes; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Luc Diotte et résolu 

à l’unanimité de reconduire le mandat de M. Robert Baillargeon pour 

la livraison des programmes d’amélioration de l’habitat de la Société 

d’Habitation du Québec – Programmation 2023-2024 pour un montant 

total maximal de 121 200 $, incluant les taxes et d’autoriser le préfet 

et la directrice générale à convenir du contrat de services à intervenir 

et à le signer pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE LOCATION 

D’ESPACE DANS UN LOCAL 

  

 Les maires et mairesses sont informés que l’entreprise Cogeco a 

demandé à la MRC de consentir à un renouvellement de son contrat 

de location d’espace dans un local de l’édifice Émile-Lauzon. 

Certaines modalités du nouveau bail demeurent à être convenues entre 

les parties. Le point sera traité à la séance du comité administratif du 

10 mai 2023. 

 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15047-04-23 
REMISES AUX MUNICIPALITÉS – DÉPÔT DU BILAN DE LA 

COUR MUNICIPALE DE LA MRC D’ANTOINE-LABELLE DU 

1ER JANVIER AU 30 JUIN 2022 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le bilan de la 

Cour municipale de la MRC d’Antoine-Labelle, pour la période du 

1er janvier au 30 juin 2022, et d’autoriser les services financiers à 

procéder aux remises aux différentes municipalités, le tout 

conformément au règlement 468 et à l’Entente portant sur la 

délégation à la MRC d’Antoine-Labelle de la compétence pour établir 

une cour municipale et sur l’établissement de cette cour. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15048-04-23 
REMISES AUX MUNICIPALITÉS – DÉPÔT DU BILAN DE LA 

COUR MUNICIPALE DE LA MRC D’ANTOINE-LABELLE DU 

1ER JUILLET AU 31 DÉCEMBRE 2022 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le bilan de la 

Cour municipale de la MRC d’Antoine-Labelle, pour la période du 

1er juillet au 31 décembre 2022, et d’autoriser les services financiers à 

procéder aux remises aux différentes municipalités, le tout 

conformément au règlement 468 et à l’Entente portant sur la 

délégation à la MRC d’Antoine-Labelle de la compétence pour établir 

une cour municipale et sur l’établissement de cette cour. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15049-04-23 
IMPACT DE LA NON-SIGNIFICATION DES CONSTATS 

D'INFRACTION | MOYEN DE PRESSION DES AGENTS DE LA 

SÛRETÉ DU QUÉBEC 

  

 ATTENDU que, depuis le 23 février 2023, les policiers et policières 

de la Sûreté du Québec ont, en guise de moyen de pression, cessé de 

signifier les constats d’infraction au moment de la perpétration de 

l’infraction, et ce, même si le policier ou la policière est déjà en 

présence du contrevenant ;  

 

ATTENDU qu’en conséquence, la Cour municipale a reçu de la Sûreté 

du Québec, depuis cette date, 519 constats d’infraction non-signifiés 

et dont elle devra se charger de leur signification ; 

 

ATTENDU que les frais que la Cour a dû ou devra engager pour 

effectuer une première tentative de signification de ces 519 constats 

s’élève à 6 456$ ;  

 

ATTENDU que plusieurs de ces constats ne pourront être signifiés à 

la première tentative et devront être signifiés par huissier entraînant 

des frais pouvant atteindre plusieurs centaines de dollars 

supplémentaires par constat ;  

 

ATTENDU que la signification des constats occasionne une charge de 

travail considérable pour le personnel de la Cour, soit plus de 

32 heures pour la période du 13 mars au 18 avril 2023 ;  
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ATTENDU que cette charge de travail s’accentuera en raison de la 

nécessité de procéder, parfois, à plusieurs tentatives de signification 

pour un même constat ;  

 

ATTENDU qu’en cas de défaut, les constats signifiés après la 

perpétration de l’infraction doivent être traités différemment que les 

constats remis lors de l’infraction, plutôt qu’être jugés par le juge dans 

son bureau, ils devront être jugés sur un rôle en salle de cour (en 

présence de la poursuite, avec la production d’une preuve 

supplémentaire et possiblement de témoins) ;  

 

ATTENDU que ce cette procédure alourdie l’administration de la 

justice en causant une charge de travail supplémentaire au juge, au 

procureur et au personnel de la Cour municipale, ce qui va à l’encontre 

des dernières recommandations relatives à l’accessibilité de la justice;  

 

ATTENDU que plusieurs citoyens, informés par un policier de 

l’émission d’un constat d’infraction à leur encontre, téléphonent 

maintenant au greffe de la Cour pour exprimer leur inquiétude de ne 

pas avoir encore reçu ce constat, alors que parfois aucune information 

ne peut être fournie au citoyen, car ce constat n’a pas encore été 

transmis à la Cour par la Sûreté du Québec ;  

 

ATTENDU que ces problèmes sont exacerbés par les problèmes 

techniques connus par la SAAQ depuis le 27 janvier 2023, car ceux-

ci ont occasionné l’émission de plusieurs constats d’infraction erronés 

pour des raisons de non-paiement de permis de conduire ou 

d’immatriculation ;  

 

ATTENDU que ce sont les Cours municipales qui assument les frais 

occasionnés par ce moyen de pression et qu’elles n’ont actuellement 

aucun moyen de les récupérer ; 

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Yves Bélanger et 

résolu à l’unanimité de dénoncer les répercussions subies par les Cours 

municipales du Québec en raison de la non-signification des constats 

d’infraction par les policiers et policières de la Sûreté du Québec.  

 

Il est de plus résolu de demander au ministre de la Sécurité publique 

de prendre les mesures nécessaires pour mettre un terme à ce moyen 

de pression et pour compenser les Cours municipales du Québec pour 

les frais directs et indirects occasionnés par celui-ci.  

 

Il est de plus résolu de transmettre la présente résolution au ministre 

de la Sécurité publique et de demander l’appui de la Fédération 

québécoise des municipalités, de l’Union des municipalités du 

Québec, de l’Association des greffiers de Cours Municipales du 

Québec et des autres MRC afin de faire valoir les présentes 

revendications auprès du ministre. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15050-04-23 
ADHÉSION AU REGROUPEMENT QUÉBEC-BEAUCE-

PORTNEUF-MAURICIE-LAURENTIDES-OUTAOUAIS – 

ACHAT REGROUPÉ – CONTRAT D’ASSURANCES 

COLLECTIVES – SOLUTION UMQ 

  

 ATTENDU que conformément au Code municipal et à la Solution 

UMQ, la MRC d'Antoine-Labelle et ce conseil souhaitent autoriser le 

lancement d’un appel d’offres public pour obtenir des produits 

d’assurances collectives pour ses employés et, lorsqu’applicable, pour 

ses élus, pour la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2028 ; 

 

ATTENDU que Mallette actuaires inc. s’est déjà vu octroyer le 

mandat, à la suite d'un appel d’offres public, pour les services de 

consultant indépendant requis par l’Union des municipalités du 

Québec (UMQ) dans l’application de la Solution UMQ;  

 

ATTENDU que la rémunération prévue au contrat – Solution UMQ - 

à octroyer est de 0,65 % au consultant Mallette actuaires Inc. et les 

frais de gestion prévus pour l’UMQ sont de 1.15 %; 

 

ATTENDU que la MRC d'Antoine-Labelle souhaite maintenant 

confirmer son adhésion à la solution des regroupements en assurances 

collectives de l’UMQ et le mandat à Mallette actuaires inc. en 

conséquence ; 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité que le préambule fait partie intégrante des 

présentes comme si récité au long ;  

 

Il est de plus résolu que ce Conseil confirme ainsi par les présentes son 

adhésion à la Solution UMQ en matière d’assurances collectives pour 

ses employés;  

 

Il est de plus résolu que l’adhésion au regroupement - Solution UMQ 

- sera d’une durée maximale de cinq ans, soit pour la durée du 1er 

janvier 2024 au 31 décembre 2028 ; 

 

Il est de plus résolu que la MRC d'Antoine-Labelle mandate l’UMQ 

pour agir à titre de mandataire pour la représenter au contrat 

d’assurances collectives à octroyer à la suite de l’application des 

présentes ainsi que son renouvellement, de même que pour l’accès à 

son dossier d’assurances collectives auprès de l’assureur, dans le 

respect des règles de protection des renseignements personnels ; 

 

Il est de plus résolu que la MRC d'Antoine-Labelle s’engage à payer à 

l’UMQ des frais de gestion de 1.15 % des primes totales versées par 

la MRC durant le contrat et une rémunération de 0,65 % des primes 

totales versées par la municipalité au consultant Mallette actuaires 

Inc., dont la MRC joint aussi le mandat obtenu pour le regroupement, 

à la suite d'un appel d’offres public; 

 

Il est de plus résolu que la MRC d'Antoine-Labelle s’engage à 

respecter les termes et conditions du contrat à intervenir avec la société 

d’assurances à qui le contrat sera octroyé à la suite de l’application des 

présentes ainsi que les conditions du mandat du consultant. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15051-04-23 
REMERCIEMENTS À LA SÛRETÉ DU QUÉBEC QUANT À 

L'ORGANISATION DU DÉJEUNER DE L'APHAL 

  

 ATTENDU la tenue du 33e déjeuner organisé par l’Aide aux 

personnes handicapées d’Antoine-Labelle (APHAL) en collaboration 

avec la Sûreté du Québec (SQ), le 14 mars 2023; 

 

ATTENDU que suite à la rencontre du Comité de sécurité publique de 

la MRC d'Antoine-Labelle lors de la rencontre du 18 avril 2023, les 

membres souhaitent remercier la SQ pour leur collaboration dans le 

cadre cet événement; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Colette Quevillon 

et résolu à l’unanimité que le Conseil de la MRC transmettre ses 

remerciements à la Sûreté di Québec pour la tenue du 33e déjeuner des 

policiers organisé par l’Aide aux personnes handicapées d’Antoine-

Labelle (APHAL) et la Sûreté du Québec. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15052-04-23 
DEMANDE D'APPUI DE LA MRC DE BÉCANCOUR POUR 

SIGNATURE D'UNE PÉTITION 

  

 ATTENDU le récent drame survenu à Louiseville où une agente de la 

Sûreté du Québec a perdu la vie dans le cadre d’une arrestation 

policière d’une personne en état de crise; 

 

ATTENDU que le nombre de drames horribles impliquant des 

personnes dont l’état mental est perturbé (PEMP) est en nette 

augmentation depuis quelques années, laissant ainsi dans leur sillage 

la mort d’enfants, de mères, de pères, ou de grands-parents, et des 

familles endeuillées; 

 

ATTENDU que le nombre d’appels aux policiers pour qu’ils 

interviennent pour une PEMP potentiellement violente est également 

en augmentation depuis 2018, soit plus de 35% seulement pour la 

Sûreté du Québec; 

 

ATTENDU que les policières et policiers du Québec doivent être 

tenus informés avant leur intervention, de la présence sur leur territoire 

d’une PEMP potentiellement violente; 

 

ATTENDU qu’il est important et urgent d’intervenir afin de mieux 

encadrer ces personnes lors de leur remise en liberté, de même que les 

décisions de la Commission d’examen des troubles mentaux du 

Québec (CETMQ), afin que la sécurité du public soit davantage prise 

en compte. 

 

Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité de demander au gouvernement du Québec 

d’établir un protocole entre les différents ministères concernés, afin 

que la présence de PEMP potentiellement violente sur un territoire 

donné soit connue par les autorités policières et qu’il y ait un meilleur 

encadrement de ces personnes lors de leur remise en liberté. 

 

Il est de plus résolu de demander au gouvernement du Canada 

d’entreprendre une révision législative des critères de décision de la 

CETMQ afin de mieux assurer la sécurité de la population. 
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ADOPTÉE 

 ***************  

  
 GRILLE TARIFAIRE DE LA CTAL 

  

 La directrice générale informe les maires et mairesses que la grille 

tarifaire de la CTAL sera déposée lors d’une prochaine séance du 

Conseil de la MRC. 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15053-04-23 
DEMANDE AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC POUR 

L’OCTROI D’UNE PRIME AUX TRAVAILLEURS DE LA 

SANTÉ EN RÉGION ÉLOIGNÉE POUR LE TERRITOIRE DE 

LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU que le ministère de la Santé et des Services sociaux 

(MSSS) a adopté des mesures incitatives pour favoriser 

l’établissement de travailleurs de la santé en régions éloignées;  

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle ne fait pas partie des 

régions visées par ces mesures incitatives ;  

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle, notamment en raison de 

sa situation géographique, est aux prises avec d’importants enjeux de 

main-d’œuvre en santé, à l’instar des régions qui ont été identifiées 

comme éloignées par le MSSS; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Yves 

Bélanger et résolu à l’unanimité de demander au gouvernement du 

Québec et au ministère de la Santé et des Services sociaux de 

reconnaître le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle comme région 

éloignée de façon à favoriser, par l’application de mesures incitatives, 

l’établissement de travailleurs de la santé dans la région.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15054-04-23 
DEMANDE QUANT AUX SERVICES EN FRANÇAIS | 

CENTRALE D'APPEL 911 

  

 ATTENDU que les Québécois francophones n’ont pas nécessairement 

accès à un service d’urgence en français lorsqu’ils contactent le 9-1-1 

par téléphonie Internet;  

 

ATTENDU que cette situation pourrait avoir des conséquences graves 

sur la santé et la sécurité de la population surtout dans des situations 

d’urgences ;  

 

ATTENDU que l’article 10 du Règlement sur les normes, les 

spécifications et les critères de qualité applicables aux centres 

d’urgence 9-1-1 et à certains centres secondaires d’appels d’urgence 

porte sur la qualité des services et prévoit notamment qu’un centre 

d’urgence 9-1-1 et un centre secondaire d’appels d’urgence doivent 

s’assurer que tous les appels d’urgence sont répondus en français ou 

en anglais, le cas échéant; 

 

Il est proposé par M. Michel Chouinard, appuyé par M. Yves Plouffe 

et résolu à l’unanimité de dénoncer cette situation et de demander au 
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ministère de la Sécurité publique et au Conseil de la radiodiffusion et 

des télécommunications (CRTC) de la corriger afin de s’assurer que 

les Québécois aient accès à un service d’urgence en français lorsqu’ils 

contactent le 9-1-1 par téléphonie Internet.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15055-04-23 
REGISTRES DE CHÈQUES MARS 2023 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pierre Gagné 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les registres de chèques 

suivants : 

 

• le registre de chèques général, portant les numéros 60388 à 

60629, totalisant 10 390 718,29 $ et portant sur la période du 

1er au 31 mars 2023. Les séquences de numéros de chèque 

#60542 à #60547, #60549 à 60557, #60559 à #60561 sont 

manquantes puise des chèques sont utilisés pour des talons 

multiples. Le chèque #59964 de novembre 2022 au montant de 

12 644 $ a été annulé et remplacé par le chèque #60568 daté 

du 22 mars 2023; 

 

• le registre de chèques des salaires, portant les numéros 521403 

à 521419 (élus), les numéros 521352 à 521402 (employés), les 

numéros 521420 à 521467 (employés) et les numéros 521468 

à 521517, totalisant 23 465.68 $, tous en dépôts bancaires et 

portant sur la période du 1er au 31 mars 2023; 

 

• le registre des prélèvements portant les numéros 249 à 256, au 

montant de 107 283.72 $ et portant sur la période du 1er au 

31 mars 2023. 

 

• le registre de chèques des TPI, portant le numéro 1454 au 

montant de 424.67 $ et portant sur la période du 1er au 31 mars 

2023. 

 

• le registre de chèques de la Cour municipale, portant les 

numéros 1563 à 1572, totalisant 19 575.72 $ et portant sur la 

période du 1er au 31 mars 2023. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 FINANCEMENT DU TACAL 

  

 M. Jacques Allard mentionne son insatisfaction quant à 

l’augmentation des frais pour les usagers et l’augmentation de la 

facturation, et ce, malgré le fait que le service est peu disponible sur 

les territoires des municipalités. La direction générale informe que la 

direction générale sera présente lors de la prochaine rencontre avec les 

organismes et que les questions quant au plan de transport, services et 

budget pourront être adressées. 

 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15056-04-23 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - RÉSOLUTION 

12351-2023, MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE | 

APPLICATION DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR 

L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 

2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est 

soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité ou 

de santé publique, de protection de l’environnement ou de bien-être 

général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution 

accordant la dérogation mineure demandée; 

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

 

1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité; 

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible; 

 

ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure a été déposée par 

la municipalité de Chute-Saint-Philippe en lien avec l’obligation 

prévue au 4e alinéa de l’article 145.7 de la LAU; 

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, 

« dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une dérogation 

mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions réglementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de 

l’article 115. »; 

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la 

LAU concernent les dispositions des règlements de zonage et de 

lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber 

les usages du sol, les constructions, ouvrages ou les opérations 

cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la proximité de 

milieux humides et hydriques, les dangers d’inondation, les éboulis, 

les glissements de terrain ou autres cataclysmes, pour des raisons de 

sécurité publique, de protection de l’environnement, de santé publique 

ou de bien-être général; 

 

ATTENDU que la Commission d’aménagement, sous la résolution 

MRC-AM-1573-04-23, recommande au conseil de ne pas imposer de 

conditions à la dérogation accordée par la municipalité de Chute-

Saint-Philippe; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité qu’en vertu du 4e alinéa de 

l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC 
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n’impose pas de condition à la dérogation accordée par la municipalité 

de Chute-Saint-Philippe, l'objet de la demande ne visant pas des 

dispositions adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du 

deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e 

alinéa de l’article 115, et celle-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver les 

risques en matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter 

atteinte à la qualité de l’environnement ou au bien-être général. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15057-04-23 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - RÉSOLUTION 

2023-03-513, MUNICIPALITÉ DE FERME-NEUVE | 

APPLICATION DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR 

L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 

2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est 

soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité ou 

de santé publique, de protection de l’environnement ou de bien-être 

général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution 

accordant la dérogation mineure demandée; 

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

 

1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité; 

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible; 

 

ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure a été déposée par 

la municipalité de Ferme-Neuve en lien avec l’obligation prévue au 4e 

alinéa de l’article 145.7 de la LAU; 

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, 

« dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une dérogation 

mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions réglementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de 

l’article 115. »; 

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la 

LAU concernent les dispositions des règlements de zonage et de 

lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber 

les usages du sol, les constructions, ouvrages ou les opérations 

cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la proximité de 

milieux humides et hydriques, les dangers d’inondation, les éboulis, 

les glissements de terrain ou autres cataclysmes, pour des raisons de 
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sécurité publique, de protection de l’environnement, de santé publique 

ou de bien-être général; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pierre Gagné 

et résolu à l’unanimité qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC n’impose pas de 

condition à la dérogation accordée par la municipalité de Ferme-

Neuve, l'objet de la demande ne visant pas des dispositions adoptées 

en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115, et 

celle-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 

sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15058-04-23 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - RÉSOLUTION 

2023-03-514, MUNICIPALITÉ DE FERME-NEUVE | 

APPLICATION DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR 

L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 

2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est 

soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité ou 

de santé publique, de protection de l’environnement ou de bien-être 

général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution 

accordant la dérogation mineure demandée; 

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

 

1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité; 

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible; 

 

ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure a été déposée par 

la municipalité de Ferme-Neuve en lien avec l’obligation prévue au 4e 

alinéa de l’article 145.7 de la LAU; 

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, 

« dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une dérogation 

mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions réglementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de 

l’article 115. »; 

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la 

LAU concernent les dispositions des règlements de zonage et de 
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lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber 

les usages du sol, les constructions, ouvrages ou les opérations 

cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la proximité de 

milieux humides et hydriques, les dangers d’inondation, les éboulis, 

les glissements de terrain ou autres cataclysmes, pour des raisons de 

sécurité publique, de protection de l’environnement, de santé publique 

ou de bien-être général; 

 

ATTENDU que la Commission d’aménagement, sous la résolution 

MRC-AM-1575-04-23, recommande au conseil de ne pas imposer de 

conditions à la dérogation accordée par la municipalité de Ferme-

Neuve; 

 

Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC n’impose pas de 

condition à la dérogation accordée par la municipalité de Ferme-

Neuve, l'objet de la demande ne visant pas des dispositions adoptées 

en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115, et celle-

ci n’ayant pas pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15059-04-23 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - RÉSOLUTION 

2023-03-515, MUNICIPALITÉ DE FERME-NEUVE | 

APPLICATION DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR 

L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 

2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est 

soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité ou 

de santé publique, de protection de l’environnement ou de bien-être 

général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution 

accordant la dérogation mineure demandée; 

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

 

1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité; 

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible; 

 

ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure a été déposée par 

la municipalité de Ferme-Neuve en lien avec l’obligation prévue au 4e 

alinéa de l’article 145.7 de la LAU; 

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, 

« dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 
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particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une dérogation 

mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions réglementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de 

l’article 115. »; 

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la 

LAU concernent les dispositions des règlements de zonage et de 

lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber 

les usages du sol, les constructions, ouvrages ou les opérations 

cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la proximité de 

milieux humides et hydriques, les dangers d’inondation, les éboulis, 

les glissements de terrain ou autres cataclysmes, pour des raisons de 

sécurité publique, de protection de l’environnement, de santé publique 

ou de bien-être général; 

 

ATTENDU que la Commission d’aménagement, sous la résolution 

MRC-AM-1576-04-23, recommande au conseil de ne pas imposer de 

conditions à la dérogation accordée par la municipalité de Ferme-

Neuve; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Pierre Flamand et 

résolu à l’unanimité qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC n’impose pas de 

condition à la dérogation accordée par la municipalité de Ferme-

Neuve, l'objet de la demande ne visant pas des dispositions adoptées 

en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115, et celle-

ci n’ayant pas pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15060-04-23 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - RÉSOLUTION 

2023-03-516, MUNICIPALITÉ DE FERME-NEUVE | 

APPLICATION DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR 

L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 

2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est 

soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité ou 

de santé publique, de protection de l’environnement ou de bien-être 

général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution 

accordant la dérogation mineure demandée; 

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 
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1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité; 

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible; 

 

ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure a été déposée par 

la municipalité de Ferme-Neuve en lien avec l’obligation prévue au 4e 

alinéa de l’article 145.7 de la LAU; 

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, 

« dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une dérogation 

mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions réglementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de 

l’article 115. »; 

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la 

LAU concernent les dispositions des règlements de zonage et de 

lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber 

les usages du sol, les constructions, ouvrages ou les opérations 

cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la proximité de 

milieux humides et hydriques, les dangers d’inondation, les éboulis, 

les glissements de terrain ou autres cataclysmes, pour des raisons de 

sécurité publique, de protection de l’environnement, de santé publique 

ou de bien-être général; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 

145.7 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC n’impose 

pas de condition à la dérogation accordée par la municipalité de 

Ferme-Neuve, l'objet de la demande ne visant pas des dispositions 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 

115, et celle-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver les risques en matière 

de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15061-04-23 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - RÉSOLUTION 

073/01-03-2023, VILLE DE RIVIÈRE-ROUGE | APPLICATION 

DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 

2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est 

soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité ou 

de santé publique, de protection de l’environnement ou de bien-être 

général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution 

accordant la dérogation mineure demandée; 
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ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

 

1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité; 

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible; 

 

ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure a été déposée par 

la ville de Rivière-Rouge en lien avec l’obligation prévue au 4e alinéa 

de l’article 145.7 de la LAU; 

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, 

« dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une dérogation 

mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions réglementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de 

l’article 115. »; 

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la 

LAU concernent les dispositions des règlements de zonage et de 

lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber 

les usages du sol, les constructions, ouvrages ou les opérations 

cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la proximité de 

milieux humides et hydriques, les dangers d’inondation, les éboulis, 

les glissements de terrain ou autres cataclysmes, pour des raisons de 

sécurité publique, de protection de l’environnement, de santé publique 

ou de bien-être général; 

 

ATTENDU que la Commission d’aménagement, sous la résolution 

MRC-AM-1578-04-23, recommande au conseil de ne pas imposer de 

conditions à la dérogation accordée par la ville de Rivière-Rouge; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Yves Plouffe 

et résolu à l’unanimité qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la MRC d’Antoine-Labelle 

n’impose pas de condition à la dérogation accordée par la ville de 

Rivière-Rouge, l'objet de la demande ne visant pas des dispositions 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 

115, et celle-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver les risques en matière 

de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  

 

 

 

 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.      8889 

RÉSOLUTION MRC-

CC 15062-04-23 
TPI | PROJET AU PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT 

DURABLE DES FORÊTS (PADF) 2023- COMITÉ MULTI-

RESSOURCES DE LA VALLÉE DE LA RIVIÈRE-ROUGE 

  

 

 

 

 

ATTENDU que la MRC est signataire d’une convention de gestion 

des territoires forestiers résiduels (CvATFR) avec le Comité 

Multiressources de la Vallée de la Rivière-Rouge (CMVRR) par 

l’adoption de la résolution MRC-CC-12503-04-17; 

 

ATTENDU qu’en vertu de cette entente, la MRC déléguait l’ensemble 

de la gestion forestière du territoire public intramunicipal (TPI) 

contenu à l’intérieur des limites de la Ville de Rivière-Rouge; 

 

ATTENDU que cette entente obligeait également le CMVRR a 

déposer annuellement la planification ainsi que les bilans des 

opérations effectuées; 

 

ATTENDU que depuis quelques années et suite à des changements 

dans son organisation interne, le CMVRR éprouve plusieurs 

difficultés à s’acquitter de ses responsabilités et à fournir les 

informations demandées et à respecter les engagements convenus; 

 

ATTENDU que cette situation apportait plusieurs difficultés pour la 

MRC dans la planification forestière annuelle de ses TPI; 

 

ATTENDU que plusieurs échanges et rencontres ont eu lieu avec les 

représentants du comité afin de les accompagner et les soutenir dans 

leurs actions; 

 

ATTENDU que dans une correspondance par courriel datée du 24 

mars 2023, les représentants du CMVRR annonçaient la mise sur 

pause des activités du comité et qu’il mettait ainsi fin aux activités de 

planifications entamées au cours des derniers mois; 

 

ATTENDU que dans cette même correspondance, le comité annonçait 

également qu’aucun projet PADF ne serait déposé pour l’année 2023; 

 

ATTENDU également que la MRC et le Comité Multi-ressources de 

la Vallée de la Rivière-Rouge avaient conclu une entente pour le Projet 

no 22-PADF-07-790 pour un projet d’aménagement forestier sur le 

chantier Lachapelle;  

 

ATTENDU que cette entente est échue et que le Comité Multi-

ressources de la Vallée de la Rivière-Rouge a informé, dans la même 

correspondance du 24 mars 2023, qu’il souhaite mettre fin à cette 

entente et ne pas prolonger son délai d’exécution ;  

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Jocelyne Lafond 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt la correspondance du 24 

mars 2023 du Comité Multi-ressources de la Vallée de la Rivière-

Rouge (CMVRR) et de prendre acte de la fin de l’entente pour le Projet 

no 22-PADF-07-790; 

 

Il est également résolu de mettre fin à la convention de gestion des 

territoires forestiers résiduels (CvATFR) convenue entre la MRC et le 

CMVRR et de retirer tous les droits conférés par elle-ci. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  



CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.      8890 

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15063-04-23 
ENTENTE DE PARTENARIAT CONCERNANT LA 

CRÉATION, L'INTÉGRATION ET LA GESTION DU PARC 

RÉGIONAL DU LAC 31 MILLES ENTRE LA MRC DE LA 

VALLÉE-DE-LA-GATINEAU ET LA MRC D'ANTOINE-

LABELLE 

  

 ATTENDU que par sa résolution MRC-CC-14152-06-21, la MRC a 

signifié son intérêt à s’engager dans le projet de création du Parc 

régional du lac 31 milles, conditionnellement, notamment, à la 

conclusion d’une entente de partenariat entre la MRC de la Vallée-de-

la-Gatineau et la MRC d’Antoine-Labelle ;  

 

ATTENDU le projet d’Entente de partenariat concernant la création et 

la gestion du Parc régional du lac 31 milles déposée pour 

commentaires lors du conseil 28 mars 2023 (MRC-CC-15011-03-23) 

et qu’aucun commentaire n’a été transmis ;  

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Normand 

St-Amour et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé l’Entente 

de partenariat concernant la création et la gestion du Parc régional 

du lac 31 milles, de conclure cette entente avec MRC de la Vallée-de-

la-Gatineau et d’autoriser le préfet et la directrice générale à la signer, 

pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle ladite entente. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15064-04-23 
NOMINATION D'UN PRÉSIDENT DU COMITÉ 

CONSULTATIF AGRICOLE 

  

 ATTENDU le Règlement no 188 créant le Comité consultatif agricole 

de la MRC d'Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que l'article 6 du règlement no 188 indique que le 

président du Comité consultatif agricole est désigné par le conseil de 

la MRC; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Michel Dion et résolu 

à l’unanimité de nommer M. Nicolas Pentassuglia, à titre de président 

du Comité consultatif agricole de la MRC d'Antoine-Labelle pour un 

mandat se terminant le 22 novembre 2023. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15065-04-23 
AJOURNEMENT 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l'unanimité d’ajourner la séance pour 

52 minutes. Il est 12 h 08. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15066-04-23 
RÉOUVERTURE 

  

 Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. André-Marcel 

Évéquoz et résolu à l'unanimité de rouvrir la séance. Il est 13 h 00. 

ADOPTÉE 
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 ***************  

À l’ouverture de la séance, M. Normand St-Amour est absent. Il revient 

siéger à 13 h 03. 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15067-04-23 
ADOPTION DE LA PLANIFICATION ANNUELLE 2023-2024 - 

PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT DURABLE DES FORÊTS 

(PADF) 

  

 ATTENDU que le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 

(MFFP) a conclu le 25 janvier 2022 une nouvelle Entente de 

délégation concernant le Programme d’aménagement durable des 

forêts (PADF) avec les MRC de la région des Laurentides ; 

 

ATTENDU que les MRC des Laurentides, des Pays-d’en-Haut et 

d’Argenteuil ont conclu, en septembre 2021, une Entente inter-MRC 

de fourniture de services professionnels avec la MRC d’Antoine-

Labelle, afin d’effectuer la gestion et les mandats de l’Entente de 

délégation ; 

 

ATTENDU que les MRC signataires de l’Entente ont formé un comité 

de suivi de l’Entente pour assurer sa mise en œuvre ; 

 

ATTENDU que le cadre normatif du PADF prévoit que la MRC 

délégataire désignée adopte une planification annuelle ; 

 

ATTENDU que le comité de suivi a recommandé l’adoption de la 

planification annuelle et du plan de travail 2023-2024, lors de la 

rencontre du 17 avril 2023 ; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Pierre Gagné et résolu 

à l’unanimité d’accepter pour dépôt et pour transmission au ministère 

des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) la planification 

annuelle et le plan de travail pour la période du 1er avril 2023 au 31 

mars 2024 du Programme d’aménagement durable des forêts (PADF), 

prévoyant un montant de 280 748 $ quant aux frais de fonctionnement 

et un montant de 242 000 $ alloué aux interventions ciblées, pour la 

région des Laurentides, selon la répartition convenue entre les 

territoires. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15068-04-23 
ADOPTION DU REGISTRE RÉGIONAL DES PROJETS 

D'INTERVENTIONS CIBLÉES 2023-2024 - PROGRAMME 

D'AMÉNAGEMENT DURABLE DES FORÊTS (PADF) 

  

 ATTENDU que le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 

(MFFP) a conclu une Entente de délégation concernant la gestion du 

Programme d’aménagement durable des Forêts (PADF) avec les 

MRC de la région des Laurentides le 25 janvier 2022;  

 

ATTENDU que les MRC des Laurentides, des Pays-d’en-Haut et 

d’Argenteuil ont conclu, en septembre 2021, une Entente inter-MRC 

de fourniture de services professionnels avec la MRC d’Antoine-

Labelle, afin d’effectuer la gestion et les mandats de l’Entente de 

délégation; 
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ATTENDU qu’aux termes de cette entente, les MRC ont entre autres, 

convenu d’une répartition régionale de l’enveloppe quant aux projets 

d’interventions ciblées; 

 

ATTENDU que le PADF prévoit la réalisation de projets ciblés, visant 

la promotion et la valorisation de l’aménagement forestier et des 

métiers de la forêt, ainsi que favorisant la réalisation de travaux 

associés à la voirie multiusage et à l’aménagement des forêts sur les 

TPI; 

 

ATTENDU les recommandations émises par les trois comités de 

priorisation lors des rencontres du 12 avril 2023 pour la MRC des 

Laurentides, du 5 avril 2023 pour la MRC Pays-d’en-Haut et 

d’Argenteuil et du 4 avril 2023 pour la MRC d’Antoine-Labelle ainsi 

que de la recommandation favorable émise par le comité de suivi du 

PADF le 17 avril 2023; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Jacques Allard et 

résolu à l’unanimité d’entériner les recommandations des trois comités 

de priorisation et de financer les projets suivants, à hauteur des 

montants accordés apparaissant au tableau ci-dessous et suivant la 

ventilation reproduite par MRC, le cas échéant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur du service de gestion 

intégrée des ressources naturelles de la MRC d’Antoine-Labelle, à 

bonifier les montants des projets, au besoin d’un maximum 10% par 

montant accordé par projet, sans dépasser le montant total du budget 

2023-2024 advenant des disponibilités financières issues de 

modifications au budget 2023-2024, de choisir le ou les projets qui 

No projet MRC Promoteur Titre 
Montant 

accordé / MRC 

Montant 

Total

MRCAL     5000  

MRCLAU         

MRCSUD                                                  

MRCAL    16000   

MRCLAU         

MRCSUD                                                  

MRCAL     

MRCLAU   20 000    

MRCSUD                                                  

MRCAL     

MRCLAU   8000     

MRCSUD                                                  

NA                                         
MRCAL      

MRCLAU   19 655    

MRCSUD                                                  

MRCAL       6000 

MRCLAU         

MRCSUD    8000                                                

MRCAL    12 840  

MRCLAU   2585     

MRCSUD    4000                                     

MRCAL     

MRCLAU         

MRCSUD   16 700                                           

MRCAL     11 000  

MRCLAU         

MRCSUD     3 220                                                 

MRCAL      5000   

MRCLAU         

MRCSUD                                                  

MRCAL        7000 

MRCLAU    3 000  

MRCSUD     20000                                        

MRCAL      58 000  

MRCLAU         

MRCSUD                                                  

MRCAL     

MRCLAU         

MRCSUD                                                  

23-PADF-10-REG Régional Signature Bois Laurentides 

Documentation de la performance de 

Skyroads, un outil de planification de 

chemins forestiers

23-PADF-07-790 790-AL MRC d'Antoine-Labelle Aménagement forestier sur TPI 

23-PADF-09-790 790-AL
Société de développement 

du Réservoir Kiamika

Amélioration du chemin Mc Caskill menant 

aux secteurs Kilby, Blueberry et des Bleuets 

du parc régional Kiamika

23-PADF-08-790 790-AL MRC d'Antoine-Labelle 
Aménagement du chantier Lachapelle -Année 

2 

23-PADF-06-REG Régional 

Alliance des propriétaires 

forestiers Laurentides-

Outaouais

Mobilisation des bois en forêt privée 

23-PADF-05-780 780-Lau  OBVRPNS
Documentation de l'état des cours d'eau 

avant et après les coupes forestières

23-PADF-04-REG Régional OBVRPNS Capsules de vulgarisation sur la foresterie 

23-PADF-03-780 780-Lau MRC des Laurentides Aménagement forestier - TPI 

780-Lau MRC des Laurentides Analyse du chemin de la sucrerie 

23-PADF-01-790

23-PADF-02-780

790-AL Club quad Destination H-L Traverse Ferme-Neuve_Ste-Anne-du-Lac

23-PADF-11-780-790 780-790-AL-LAU
Association des pourvoiries 

des Laurentides 

Implication des pourvoiries en aménagement 

forestier intégré et concertation 

23-PADF-14-790 790-AL
Mun. Notre-Dame-de-

Pontmain
Amélioration du chemin du Lac-31 Milles 

23-12-PADF-SUD SUD
Terra-Bois, coopérative de 

propriétaires de boisés

Plan d’orientation et de valorisation de 3 

ravages de cerfs de Virginie de la forêt privée 

de la MRC d’Argenteuil

23-PADF-13-790 790-AL
Mun. Saint-Aimé-du-Lac-des-

îles
Réfection du chemin Grenier 

23-PADF-15-REG Régional table Forêt Laurentides Le métavers forestier – Phase 2 

MRCAL      5000 

MRCLAU         

MRCSUD    11000                                             

16700

5000

16000

242000

16000

20000

8000

0

19655

30000

58000

14000

19425

14220

0

5000
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pourront bénéficier de cette mesure de bonification, le cas échéant, et 

de préparer et procéder à la signature d’addenda(s) requis. 

 

Il est également résolu d’autoriser le préfet et la directrice générale à 

signer, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, tout document 

relatif au registre régional des projets et aux Ententes de financement, 

pour les projets énumérés précédemment ainsi que les addendas, le cas 

échéant, dans le cadre du Programme d’aménagement durable des 

forêts (PADF). 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15069-04-23 
REGISTRE DE CHÈQUE DES TNO DE MARS 2023 

  

 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé : 

 

• Le registre de chèques des TNO, portant les numéros 9092 à 

9108, totalisant 18 095.68 $ et portant sur la période du 1er au 

31 mars 2023. 

 

• Le registre des prélèvements des TNO portant les numéros 

64 et 65, au montant de 4 292.23 $ et portant sur la période du 

1er au 31 mars 2023. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15070-04-23 
FACTURE 2023 DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC POUR LES 

TERRITOIRES NON ORGANISÉS 

  

 Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Pierre Flamand et 

résolu à l’unanimité d’autoriser le versement de 61 176 $ à titre de 

contribution 2023 des Territoires non organisés de la MRC d’Antoine-

Labelle aux services de la Sûreté du Québec, en deux versements, soit 

un premier versement de 30 588 $ le 1er juin 2023 et un second 

versement de même montant, le 31 octobre 2023. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15071-04-23 
ENTENTE DE GESTION DE LA SOCIÉTÉ DE 

DÉVELOPPEMENT DU RÉSERVOIR KIAMIKA (SDRK) | 

PROLONGATION DE L'ÉCHÉANCE 

  

 ATTENDU que la MRC a convenu de l’Entente quant à la gestion et 

l’exploitation du Parc régional du Réservoir Kiamika avec la Ville de 

Rivière-Rouge, la municipalité de Chute-Saint-Philippe, la 

municipalité de Lac-Saguay, et la Société de développement du 

Réservoir Kiamika;  

 

ATTENDU que cette entente venait à échéance le 10 avril 2023;  

 

ATTENDU que la MRC souhaite poursuivre son partenariat avec la 

SDRK et les municipalités locales selon les termes d’une nouvelle 

entente actuellement en cours d’élaboration; 
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ATTENDU que des démarches sont actuellement en cours afin de 

convenir des termes d’une nouvelle entente entre les parties; 

 

ATTENDU qu’à cet effet, il y a lieu de prolonger la durée de l’entente 

précédente; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par Mme Jocelyne Lafond 

et résolu à l’unanimité d’autoriser la prolongation de l’Entente quant 

à la gestion et l’exploitation du Parc régional du Réservoir Kiamika, 

jusqu’au 31 décembre 2023 et d’en informer les autres parties à 

l’Entente.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15072-04-23 
PROJET D'ENTENTE DE DÉLÉGATION DE GESTION DES 

TERRES DU DOMAINE DE L'ÉTAT DANS LE PARC 

RÉGIONAL DU RÉSERVOIR KIAMIKA 

  

 ATTENDU le projet d’Entente de délégation de gestion foncière des 

terres du domaine de l'État dans le Parc régional du réservoir 

Kiamika soumis par le ministère des Ressources naturelles et des 

Forêts; 

 

ATTENDU la création du Fonds de mise en valeur des Parcs 

régionaux de la MRC d’Antoine-Labelle et l’adoption de la Politique 

de gestion des fonds de mise en valeur des parcs régionaux de la 

MRCAL suivant la résolution MRC-CC-11039-08-13 ;  

 
Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Michel Chouinard 

et résolu à l’unanimité d'adhérer à l'Entente de délégation de gestion 

foncière des terres du domaine de l'État dans le Parc régional du 

réservoir Kiamika ainsi qu'au programme de délégation de gestion des 

terres du domaine de l'État dans les parcs régionaux et en accepter tous 

les termes, les engagements, les obligations, les conditions et les 

modalités qui y sont prévus, notamment quant à l’utilisation du fonds 

de mise en valeur des parcs régionaux. 

 

Il est de plus résolu d'autoriser le préfet à signer, pour et au nom de la 

MRC, tous les documents relatifs à l'Entente de délégation de gestion 

foncière des terres du domaine de l'État dans le Parc régional du 

réservoir Kiamika. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 POINTS D’INFORMATION 
  

  

 Le préfet et la directrice générale entretiennent les maires et mairesses 

sur les différents dossiers d’information, à savoir : 

• Présence des représentants de la direction de la gestion de la 

faune de Lanaudière et des Laurentides du ministère de 

l’Environnement, de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) à la 

rencontre des visiteurs par le Conseil de la MRC du 8 juin 

2023; 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.      8895 

• La contribution possible des municipalités à la solution de la 

crise du logement; 

• Lancement d’un nouvel appel de projets | Programme 

d’infrastructures municipales pour les aînés; 

• Actualités et information en matière d’aménagement et 

d’urbanisme | Avril 2023 

• Rencontre des greffiers-trésoriers/directions générales | 18 mai 

2023 à 9 h 00 

• Consultation publique du plan d’engagement vers la réussite 

(PEVR) du Centre de services scolaire des Hautes-Laurentides 

(CSSHL) 

• Le Groupe Crête fera l’acquisition de deux usines dans 

Antoine-Labelle 

• Le Fonds Écoleader renouvelé 

 

 ***************  

  
 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet lève la séance. Il est 13 h 25. 

 

 ***************  

 

 

 

 

 

 

 ________________________________  ________________________________ 

Daniel Bourdon, préfet Me Mylène Mayer, directrice générale et 

greffière-trésorière 

 


